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MARCHÉ PUBLIC DE TRAVAUX 
	Acheteur public :
	Sénat
Direction de l’Architecture, du Patrimoine 
et des Jardins
15, rue de Vaugirard
75006 Paris

	Marché passé en application des articles 142 de la loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l'action publique et R. 2122-8 du code de la commande publique et de l’article.

	Pouvoir adjudicateur :
	État-Sénat, représenté par 
le Conseil de Questure

	Personne habilitée à donner les renseignements prévus aux articles R. 2191-59 à R. 2191-62 du code de la commande publique :


	
	Le Trésorier du Sénat
15, rue de Vaugirard
75006 Paris

	Ordonnateur :
	M. le Questeur délégué

	Comptable assignataire des paiements :
	Le Trésorier du Sénat
15, rue de Vaugirard
75006 Paris




OBJET DU MARCHÉ
Le présent marché a pour objet la réalisation de travaux de restauration des façades du Bureau de Poste sis 24 rue de Vaugirard, Paris 6ème. 
La description des prestations attendues figure dans le descriptif des travaux ainsi que dans les pièces graphiques jointes.
PIÈCES CONTRACTUELLES
Par dérogation à l’article 4.1. du cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés publics de travaux (CCAG-Travaux), les pièces constitutives du présent marché sont les suivantes, par ordre de priorité : 
1. le présent acte d’engagement et ses annexes ; 
2. le descriptif technique des travaux et les plans joints ;
3. le cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés publics de travaux (CCAG-Travaux), approuvé par l’arrêté du 8 septembre 2009 (Journal officiel du 1er octobre 2009), modifié par arrêté du 3 mars 2014 (Journal officiel du 11 mars 2014) ; 
4. l’offre technique et financière du titulaire. 
TITULAIRE DU MARCHÉ
Je soussigné(e), M. Mme (nom, prénoms et qualités)	
	
 Agissant pour mon propre compte
 Agissant au nom et pour le compte de la société :	
Au capital de :	
Ayant son siège social à : (adresse complète)	
	
Immatriculé(e) à l’INSEE
· Numéro d’identité d’établissement (SIRET) :	
· Code d’activité économique principale (APE) :	
· Numéro d’inscription au registre du commerce et des sociétés[footnoteRef:1] :	 [1:  Remplacer, s’il y a lieu, « registre du commerce et des sociétés » par « répertoire des métiers ».] 

· Références d’inscription à un ordre professionnel :	
Après avoir pris connaissance du descriptif technique des travaux et des plans joints,
M’ENGAGE sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci‑dessus, à exécuter les prestations demandées aux conditions ci-après définies. L’offre ainsi présentée me lie pour une durée de 90 jours à compter de la remise de mon offre technique et financière.
DÉLAIS
Le titulaire s’engage à réaliser, sous réserve de la notification du marché, l’ensemble des prestations dans les délais auquel il s’est engagé ci-dessous. 
Les travaux sont prévus du 2 au 22 août 2021 inclus. Cette date constitue une date butoir, qui ne peut être dépassée. 
Le marché débute à compter de sa notification et s’achève à l’expiration de la période de garantie de parfait achèvement. La date prévisionnelle de notification est la semaine du 24 mai 2021.
Tableau à remplir par le titulaire :
	Délai prévu pour l’installation de chantier 
	Du…………………………….au…………………………….

	Délai prévu pour la réalisation des travaux 
	Du…………………………….au…………………………….

	Délai prévu pour le repliement des installations de chantier 
	Du…………………………….au…………………………….

	Délai global de la prestation 
	Du…………………………….au…………………………….

	Délai global maximal prévu à l’article 5 du descriptif des travaux 
	Du 2 août au 22 août 2021 inclus 





PRIX
Forme du prix
Les prestations sont rémunérées par application d’un prix global et forfaitaire égal à :
	Montant hors taxes
		€

	TVA
		€

	Montant TTC
		€


Soit montant en € HT (en lettres) : 
Soit montant en € TTC (en lettres) : 
Ce prix est réputé comprendre tous les frais annexes (transports, impressions etc.) et sujétions nécessaires à l’exécution du marché sans que le prestataire puisse invoquer de frais supplémentaires.
Modalités de rémunération
Dans le cas d’un groupement, la part attribuée à chaque co-traitant sera détaillée par mission en annexe au présent acte d’engagement.
Modalités de variation des prix
Sans objet.
SOUS-TRAITANCE
Pour l’exécution du marché (rayer la mention inutile et compléter le cas échéant) 
· Pour l’exécution du marché, je n’envisage pas de recourir à un ou plusieurs sous‑traitants.	
· Pour l’exécution du marché, j’envisage de recourir à la sous-traitance pour les prestations suivantes :	
Les demandes de sous-traitance annexées au présent acte d’engagement indiquent la nature et le montant des prestations que j’envisage de faire exécuter par des sous-traitants payés directement par le Sénat, le nom de ces sous-traitants, leurs qualifications et les conditions de paiement des contrats de sous-traitance. Le montant des prestations sous-traitées indiqué dans chaque document constitue le montant maximal de la créance que le sous‑traitant concerné pourra présenter en nantissement.
Chaque document constitue une demande d’acceptation du sous-traitant concerné et d’agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance, demande qui est réputée prendre effet à la date de notification du présent marché ; cette notification est réputée emporter acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance.

En application de l’article 3.6 du CCAG-Travaux, l’entrepreneur titulaire doit soumettre la désignation de chaque sous-traitant, ainsi que les conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance, à la Direction de l’Architecture, du Patrimoine et des Jardins pour acceptation. Aucune entreprise sous-traitante ne peut intervenir dans le cadre du marché sans agrément préalable du Sénat, tout agrément devant être demandé au minimum 14 jours calendaires avant l’intervention du sous-traitant sur le chantier.
Chaque sous-traitant présenté par l’entrepreneur titulaire doit impérativement justifier des qualifications et/ou références nécessaires à la prestation que celui-ci souhaite voir sous‑traitée. À défaut de qualifications et/ou de références suffisantes, la demande d’agrément sera rejetée.
L’annexe à l’acte d’engagement précise le contenu de la demande d’acceptation de sous‑traitant et d’agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance.
La demande doit être transmise en premier lieu par courriel à l’adresse marches‑apj@senat.fr pour vérification.
Après vérification par la Direction de l’Architecture, du Patrimoine et des Jardins, l’original du dossier doit être transmis par courrier postal à l’adresse suivante : Direction de l’Architecture, du Patrimoine et des Jardins, 15 rue de Vaugirard, 75006 Paris, ou déposé au 64 bis boulevard Saint-Michel, 75006 Paris.
Si l’entrepreneur titulaire n’a pas accompli toute diligence permettant à la Direction de l’Architecture, du Patrimoine et des Jardins d’être en mesure d’instruire utilement la demande d’agrément (dossier incomplet, etc.), celle-ci sera rejetée.
Les visites d’inspection et les plans particuliers de sécurité et de protection de la santé (PPSPS) ne peuvent être réalisés qu’après agrément des sous-traitants.
L’entrepreneur titulaire informe le Directeur de l’Architecture, du Patrimoine et des Jardins en cas de défaillance d’un sous-traitant.
En cas de sous-traitance occulte constatée par la Direction de l’Architecture, du Patrimoine et des Jardins ou par ses représentants, les travaux de la sous-traitance concernée sont immédiatement arrêtés. Outre la totalité des conséquences financières de cet arrêt de chantier et, notamment, les pénalités pour retard sur le planning, l’entrepreneur titulaire supportera la pénalité spécifique prévue en cas de recours à la sous-traitance non déclarée à l’article « Pénalités et provisions pour pénalités » ci-dessous.
Conformément aux articles R. 2193-10 et R. 2193-17 à R. 2193-21 du code de la commande publique, pour le paiement des sommes dues aux sous-traitants, l’entrepreneur titulaire joint au projet de décompte une attestation indiquant la somme à régler par le maître de l’ouvrage à chaque sous-traitant concerné. Cette somme tient compte d’une éventuelle révision ou actualisation des prix prévue dans le contrat de sous-traitance et inclut la TVA. 
Je joins, en annexe 1, une liste récapitulative des demandes de sous-traitance et les montants des prestations que j’envisage de sous-traiter.
Le montant total des prestations que j’envisage de sous-traiter conformément à cette annexe est de :

	Montant hors taxes
		€

	TVA
		€

	Montant TTC
		€


Soit montant en € HT (en lettres) :
Soit montant en € TTC (en lettres) :
Le montant des prestations que j’envisage de faire exécuter par des sous‑traitants payés directement, après avoir demandé en cours d’étude leur acceptation et l’agrément des conditions de paiement du contrat de sous‑traitance les concernant à la maîtrise d’œuvre est de :

	Montant hors taxes
		€

	TVA
		€

	Montant TTC
		€


Soit montant € HT (en toutes lettres) :
Soit montant € TTC (en toutes lettres) :
Je joins, en annexe 2, la ventilation des montants des prestations que j’envisage de sous‑traiter au cours de l’exécution du marché.
Le montant maximal de la créance que je pourrai présenter en nantissement est donc de :

	Montant hors taxes
		€

	TVA
		€

	Montant TTC
		€


Soit montant € HT (en toutes lettres) :
Soit montant € TTC (en toutes lettres) :
PAIEMENT
Le Sénat se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant de celles-ci au crédit du (ou des) compte(s) :
	Ouvert au nom de 	
	

	Désignation du compte à créditer (joindre un RIB)	

	Établissement :	
	

	Adresse 	
	

	Numéro du compte :	
	

	Le cas échéant, en cas de groupement conjoint (donnant lieu à paiement séparé des membres du groupement – à dupliquer autant de fois qu’il y a de membres du groupement) :
	Ouvert au nom de :
		

	Désignation du compte à créditer (joindre un RIB)

	Établissement :
		

	Adresse :
		

	Numéro du compte :
		

	Code BIC :
Code IBAN :
		
	



	





Préciser la répartition des paiements entre les membres du groupement conjoint :
	Désignation des membres du groupement conjoint
	Prestations exécutées par les membres 
du groupement conjoint

	
	Nature de la prestation
	Montant HT
de la prestation

	

	
	

	

	
	

	

	
	


AVANCE
 Je refuse de percevoir l’avance prévue aux articles L. 2191-2 et R. 2191-3 et suivants du code de la commande publique.

 Je demande à percevoir l’avance prévue aux articles L. 2191-2 et R. 2191-3 et suivants du code de la commande publique.
OBLIGATION DE RÉSERVE DE DISCRÉTION PROFESSIONNELLE ET DE CONFIDENTIALITÉ
Par dérogation à l’article 5.1 du CCAG-Travaux, les obligations de réserve, de discrétion professionnelle et de confidentialité auxquelles se conforme le titulaire sont les suivantes.
Les personnels de l’entreprise titulaire et de ceux de ses sous-traitants éventuels doivent observer une stricte obligation de réserve et de discrétion. Ces personnels sont liés en particulier par l’obligation de discrétion professionnelle pour tout ce qui concerne les faits et informations dont ils pourraient avoir connaissance dans l’exercice de leurs fonctions.
Outre l’obligation de stricte confidentialité qui leur incombe au titre des plans, logiciels ou prestations liés à l’objet du marché, il leur est spécialement interdit :
- de fournir directement ou indirectement à un tiers tous renseignements ou documents (écrits ou audiovisuels) concernant les travaux et les plans du Sénat ;
- de rapporter des faits qui peuvent se passer dans l’enceinte du Palais du Luxembourg et de ses dépendances ;
- de diffuser des documents dont ils peuvent avoir communication du fait de leurs fonctions, ou des informations sur des travaux réalisés à l’aide de ces documents.
Les personnels de l’entreprise titulaire et ceux de ses sous-traitants éventuels doivent veiller à éviter toute négligence qui pourrait conduire à la diffusion d’informations ou de documents par des tiers.
Toute publication (article de presse, plaquette publicitaire, photographies, etc.) portant sur les travaux faisant l’objet du présent marché devra faire l’objet d’une autorisation préalable du Sénat.
ACCÈS AU SITE 
Autorisations d’accès au chantier
Seuls devront être utilisés par le personnel les parcours, accès et locaux désignés. Il lui est formellement interdit de pénétrer ou de circuler, sous quelque prétexte que ce soit, dans les locaux autres que ceux désignés.
Les personnels d’exécution de l’entreprise, ainsi que les sous-traitants, devront formuler une demande d’autorisation d’accès auprès de la Direction de l’Architecture, du Patrimoine et des Jardins, selon les formes et procédures retenues par le Sénat. Pour des raisons de sécurité, cette procédure pourra évoluer ; cette évolution ne donnera pas droit au versement d’une indemnité compensatrice.
À titre indicatif, il est actuellement obligatoire de transmettre les demandes de délivrance des titres d’accès dans un délai minimal de trois jours ouvrés avant la date du premier accès au site. Ces demandes doivent comporter les noms, prénoms, dates et lieux de naissance des intervenants, ainsi qu’une copie de la pièce d’identité de chacun d’entre eux.
En cas de personnel d’entreprise sous-traitante, la raison sociale de cette dernière devra être clairement indiquée.
Pour les personnes ayant fait l’objet d’une autorisation d’accès, un badge avec photo sera établi par la Direction de l’Architecture, du Patrimoine et des Jardins. Ce titre d’accès est strictement personnel et devra être porté en permanence de façon visible.
Le Sénat se réserve le droit de refuser ou de retirer, discrétionnairement, ce titre d’accès aux personnels du titulaire ou de ses sous-traitants.
Il en sera de même pour les demandes éventuelles de prolongation de ces cartes d’accès.
À l’expiration de la période de validité, les cartes d’accès devront être restituées au Sénat, par lettre recommandée ou remises en main propre contre décharge.



Accès des véhicules 
Pour des raisons de sécurité, les demandes d’accès de véhicules, qui ne sont possibles qu’aux fins de livraison exclusivement, doivent être transmises à la Direction de l’Architecture, du Patrimoine et des Jardins au moins trois jours ouvrés à l’avance. Ces demandes doivent préciser le nom, le prénom, les date et lieu de naissance et la qualité des passagers, le motif de la demande (objet de la livraison), la durée de la livraison, la date et l’heure d’arrivée du véhicule, ainsi que son numéro d’immatriculation. Les date, horaire et durée d’accès devront être validés par le Sénat.
Le Sénat se réserve le droit de refuser ou de retirer, discrétionnairement, l’autorisation d’accès accordée à un véhicule et à son conducteur.
Les impératifs du Sénat peuvent conduire à reporter ou annuler une livraison au dernier moment. Dans cette hypothèse, le titulaire est tenu, sans frais supplémentaires pour le Sénat, de programmer une nouvelle livraison.
Les véhicules devront respecter l’itinéraire indiqué par le maître d’œuvre, jusqu'au site du chantier. L’entreprise titulaire fait son affaire de la livraison, de la manutention, du déballage, du montage et de l’installation des équipements. En aucun cas elle ne recevra de l’aide de la part des services du Sénat pour ces opérations. Elle assurera en outre la reprise des emballages et le nettoyage éventuel du site.
PERMIS DE FEU – EXTINCTEURS
L’entrepreneur titulaire doit solliciter auprès de la Direction de l’Architecture, du Patrimoine et des Jardins un « permis de feu » chaque fois qu’il est conduit à utiliser tout engin mécanique, thermique, etc., susceptible de provoquer un incendie.
Dans tous les cas, l’entrepreneur titulaire doit être doté en permanence des moyens appropriés de lutte contre le feu.
BASE-VIE
Dès le début de l’exécution du marché, le titulaire pourra utiliser des vestiaires, un réfectoire, des sanitaires et des douches mis à sa disposition au 36 rue de Vaugirard. L’utilisation de ces locaux comme dortoir est interdite. Aucun local autre que ceux désignés par le maître d’œuvre ne peut faire office de vestiaire ou de réfectoire.
Dans le cadre de la lutte contre la propagation du COVID-19, le Sénat prendra en charge le nettoyage et la désinfection de la base vie. Les entreprises devront mettre à disposition de leurs ouvriers l’ensemble des protections (masques, gants, etc.) nécessaires à la lutte contre la propagation du COVID-19. 
L’accès à la base-vie est règlementé par le Sénat. Les entreprises devront se soumettre aux règles édictées, sans qu’elles puissent demander aucune compensation financière en cas d’évolution de ces règles. 
En particulier, un système de rotation ou d’heures d’arrivée et de départ des ouvriers pourra être organisé. 
Les mesures spécifiques liées à l’utilisation de la base-vie (présence autorisées dans les horaires prescrits par la Direction de l’Architecture, du Patrimoine et des Jardins, utilisation des casiers, etc.) seront précisées lors de la réunion de lancement de l’opération. Elles pourront être modifiées par le Sénat, sans donner lieu au versement d’une compensation financière, pour tenir compte de l’évolution des règles sanitaires applicables à l’échelle nationale.
REPLIEMENT DES INSTALLATIONS DE CHANTIER ET REMISE EN ÉTAT DES LIEUX
Le repliement des installations de chantier et la remise en état des lieux sont compris dans les délais d’exécution.
En cas de nécessité, un repliement des installations de chantier peut être ordonné pour raisons de sécurité par le maître d’œuvre, sans que le titulaire puisse demander aucune compensation financière au maître d’ouvrage.
PROTECTION DES EXISTANTS - RÉPARATIONS ET REMISE EN ÉTAT
Pendant toute la durée du chantier et jusqu’à la date de réception par le maître d’ouvrage, sur simple constat de la Direction de l’Architecture, du Patrimoine et des Jardins, l’entreprise prend en charge les frais éventuels de remise en état et/ou la réparation des éventuelles dégradations aux abords du chantier, ainsi que le remplacement des matériels et matériaux volés, détériorés, etc.
NETTOYAGE DU CHANTIER
Le nettoyage quotidien du chantier, des accès et des circulations est à la charge de l’entreprise. 
PÉNALITÉS ET PROVISIONS POUR PÉNALITÉS 

Les pénalités pour infractions diverses, ainsi que les provisions pour pénalités et pénalités de retard sont encourues du simple fait de leur constatation par la Direction de l’Architecture, du Patrimoine et des Jardins et ce, sans nécessité d’une mise en demeure préalable.
Elles ne donnent lieu à aucune exonération en deçà d’un certain montant, et sont intégralement dues au Sénat. Cette stipulation déroge à l’article 20.4 du CCAG-Travaux.
En aucun cas l’entrepreneur titulaire ne peut, pour justifier ses manquements, invoquer le manque de renseignements ou d’instructions, l’obligation de les solliciter suffisamment à l’avance lui incombant.



Pénalités et provisions pour pénalités de retard 
Les stipulations suivantes dérogent à l’article 20.1 du CCAG-Travaux.
En cas de retard dans la préparation, la livraison et/ou l’achèvement des travaux, une provision pour pénalité de 300 € pourra être appliquée, par jour calendaire de retard, à l’entrepreneur.
Le retard dans la remise du dossier des ouvrages exécutés ou dans l’exécution d’une tâche nécessaire à la réception des travaux, entrainera l’application d’une provision pour pénalité de 300 € par jour calendaire de retard, et fera l’objet d’une réserve quant au bon achèvement des travaux.
[bookmark: _GoBack]Par dérogation à l’article 41.6 du CCAG-Travaux, en cas de retard dans la levée des réserves, et sans mise en demeure préalable, une pénalité maximale sans provision de 150 € par jour calendaire de retard sera appliquée au titulaire, sans préjudice de l’exécution aux frais et risques prévue par le CCAG-Travaux. Les jours calendaires de retard sont comptabilisés en référence au délai pour lever les réserves indiqué dans la décision de réception avec ou sous réserves.
À l’issue de l’exécution des travaux, les provisions pour pénalités de retard peuvent être remboursées en partie ou en totalité si le retard est, en partie ou en totalité, rattrapé. Le bilan en est établi lors de la vérification de chacun des projets d’acompte mensuel ou, par dérogation à l’article 13.2.1 du CCAG-Travaux, au moment de l’établissement du décompte général. 
Si le retard n’est pas rattrapé lors de la réception des travaux, le montant des provisions pour pénalités correspondant au nombre définitif de jours de retard constaté lors de la livraison reste acquis au Sénat. Le montant de la pénalité est alors identique à celui de la provision pour pénalité.
L’entrepreneur titulaire ne peut arguer de la possibilité de réceptionner une partie des travaux afin de ne pas encourir l’application des pénalités.
Pénalités particulières
Sans préjudice des pénalités et provisions pour pénalité de retard prévues ci-dessus, et, le cas échéant, d’une éventuelle résiliation du marché pour faute à raison de la gravité éventuelle de l’infraction, les pénalités particulières suivantes (montant maximal hors taxes) sont applicables, dans le cas où les prescriptions du présent marché ne seraient pas observées :



· manquement à la sécurité des personnes (travaux dangereux pour les compagnons, les personnels et visiteurs du Sénat, les personnes présentes sur la voie publique) ou des biens, aux règles d’accès et de circulation des intervenants et des véhicules, manquement à la réglementation du travail, par jour calendaire et/ou par infraction ............................................................................................................................ 1 500 €

· défaut de permis de feu ou de moyen de lutte contre l’incendie, par infraction ............................................................................................................................. 1 500 €

· travaux réalisés par un sous-traitant non déclaré, par infraction....................... 1 500 €

· défaut de nettoyage de chantier, par jour calendaire .......................................... 150 € 

· non-respect d’une prescription du marché et/ou d’une demande de la maîtrise d’œuvre relative à l’exécution du marché (par exemple : enlèvement de gravois, etc.), par infraction et/ou par jour calendaire ................................................................ 300 €

· non-respect d’une injonction de la maîtrise d’ouvrage, de la maîtrise d’œuvre ou du coordonnateur SPS, après mise en demeure, par jour calendaire et/ou par infraction ……………………………………….…………………………………………………………………….………..... 300 €

· non-respect de l’obligation de confidentialité ou de l’interdiction de publicité des travaux, par infraction ........................................................................................... 300 €



Dérogations au CCAG-Travaux 
Les dérogations explicitées dans les articles ci-dessus sont apportées aux articles suivants du CCAG-Travaux :
	Article de l’acte d’engagement portant stipulations dérogatoires
	Articles du CCAG-Travaux auquel il est dérogé

	2
(pièces contractuelles)
	4.1
(pièces contractuelles)

	9
(obligation de réserve et de discrétion professionnelle)
	5.1
(confidentialité)

	16
(pénalités et provisions pour pénalités)
	20.1, 20.4, 13.2.1
(pénalités)
41.6 (levée des réserves)



	

Partie à compléter obligatoirement par le candidat pour la présentation de son offre :

	Fait en un seul original.				À
Signature et cachet du contractant		Le

	Partie réservée au Sénat :

	Acte d’engagement, complété le cas échéant par[footnoteRef:2]	
	
Présenté par le Directeur de l’Architecture,
du Patrimoine et des Jardin [2:  Le cas échéant, énumérer et joindre en annexe les documents complétant l’offre.] 


	Date d’attribution par le Conseil de Questure :

	Est acceptée la présente offre pour valoir acte d’engagement.
Pour le Conseil de Questure,	Date de signature :
M. le Questeur délégué,






ANNEXE 1
–
Liste des demandes d’acceptation de sous-traitants
et d’agrément de paiement



ANNEXE 2
–
Ventilation des montants des prestations 
qu’il est envisagé de sous-traiter
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